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    Aux héros et héroïnes qui font l’Europe au quotidien...�




    À l’image des courageux navigateurs portugais qui ont




    réussi à passer le cap des Tempêtes sur la côte atlantique de




    l’Afrique du Sud, alors qu’il a été longtemps le cauchemar




    des marins en raison de vents contraire qui le balaient.




    Ils l’ont alors renommé « Cabo da Boa Esperança » car il




    indiquait la route à suivre pour les Indes. Une inspiration




    pour les Européens à la recherche de leur cap...�




    de Bonne-Espérance.
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    « Le petit cap de Bonne-Espérance »




    




    Ce livre est plein de vie. De vie « tout court », comme écrit Isabelle. D’envie de « se mettre à la place des autres », comme écrit Gesine. Et c’est exactement ce qui manque le plus à l’Europe : la vie, la joie de faire des choses ensemble, le bonheur de partager et de se découvrir.




    




    En le lisant, j’ai eu l’impression d’être dans un village : d’une maison à l’autre, par la fenêtre, deux femmes ont commencé à se parler. Elles sont voisines mais, dans le fond, elles se connaissent assez mal. Leur manière de se livrer est à la fois pudique et tendre. Elles évoquent leurs parents, pris dans la tourmente du xxe siècle, mais assez forts pour résister aux idées sombres et transmettre à leurs filles de solides convictions, leur enfance, le bonheur de chanter, les voyages, les découvertes.




    




    Elles sont gaies – c’est gai, comme on dit en Belgique. Elles sont profondes, comme dans l’Allemagne que j’aime. Elles n’éludent aucun sujet : leurs pays respectifs et leurs faiblesses, les divisions qui s’aiguisent, les certitudes des uns ou des autres qui détruisent l’harmonie. Au fil des pages, on apprend beaucoup de choses sur Angela Merkel, sur les Flamands et les Wallons, sur le Parlement européen. Mais on ne s’en rend pas compte. Rien d’ennuyeux. Toujours ces deux voix féminines et fines qui s’entremêlent…




    




    Peu à peu, c’est comme si elles étaient descendues au jardin, poursuivre, par-dessus la haie, la conversation. L’amour de l’Europe, de ses cultures, de ses merveilles, voilà ce qui les rapproche. Sur ce point, elles sont bien d’accord. Elles rejettent l’esprit de clocher, elles cherchent à surmonter les incompréhensions, à comprendre l’autre. C’est si rare. Nos dirigeants cherchent-ils à comprendre ceux qu’ils prétendent gouverner ?




    Finalement, on s’assoit avec elles sur la terrasse, sous la tonnelle. Il fait bon les entendre présenter leurs rêves, pas si fous, pas plus fous que la mesquinerie qui domine dans nos capitales nationales.




    




    À deux voix, comme on joue du piano à quatre mains, elles esquissent le monde qu’elles veulent bâtir, pour leurs enfants, pour les générations à venir. Pour cette Europe dont Paul Valéry disait qu’elle était un petit cap de l’Asie, elles apportent une espérance. Le petit cap de Bonne-Espérance…




    




    Entrez dans ce livre. Ces deux femmes en valent la peine. L’Europe aussi d’ailleurs. Écoutez-la vivre.




    





    




    Sylvie Goulard1




    




    





    





    




    




    

      

        1Députée européenne française du groupe Alliance des Libéraux et Démocrates (ALDE). Elle est l’auteure, avec Mario Monti, deLa démocratie en Europe(2012) et préside l’Intergroupe Extrême pauvreté et droits de l’homme. Elle est également cofondatrice du groupe Spinelli.


      




      


    


  




  

    Introduction




    




    




    


    Écrire à quatre mains et à distance est un exercice particulier. À partir d’une même intuition, mais de trajectoires très différentes, nous avons croisé nos expériences, nos analyses, nos récits et nos styles. Vous découvrirez assez vite, au fil des pages, laquelle de nous est à la plume. Nous vous offrons cette approche métissée, en définitive très européenne.




    




    




    


    10 octobre 2012 : il se dit que l’Union européenne pourrait recevoir le Prix Nobel de la paix. Dans les milieux européens, c’est plutôt la surprise et elle est positivement commentée. Mais une fois l’information confirmée quelques jours plus tard, ce sont des réactions contraires qui se répandent sur les réseaux sociaux. Certains internautes se déchaînent. C’est se moquer du monde, disent-ils, que de distinguer l’Union européenne pour son pacifisme alors que les décisions et remèdes qu’elle préconise, avant et surtout depuis la crise financière et bancaire, s’apparentent à une guerre économique. Une guerre pour l’austérité, contre les dépenses et investissements publics, la protection sociale, l’indexation des salaires… Bref, une guerre contre les Européens. Avec toutes les armes économiques qui font mal : dumping social et fiscal, tolérance aux paradis fiscaux, privatisation des entreprises publiques, concurrence débridée, etc.




    Cette colère, imparfaitement adressée et sans nuances – c’est le propre d’une colère – traduit un état d’esprit fondé sur des réalités vécues, observables, et qui prévaut de Madrid à Athènes en passant par Rome ou Lisbonne, mais aussi à Bruxelles et à Berlin (où il n’y a pas que les tenants de Mme Merkel !). C’est ce qui se dit et se vit dans une bonne part de la société civile européenne, y compris la plus euromotivée, la plus fédéraliste. Une même colère, mais différemment motivée, monte également en Hongrie contre une Europe qui donnerait des leçons de démocratie. L’Union européenne n’est donc plus seulement ce qu’elle était jusqu’ici, à savoir le bouc émissaire des politiques nationales. C’est son projet, ses espérances qui désespèrent. Corollairement, à gauche comme à droite, les populismes et souverainismes gagnent du terrain. À cela s’ajoute une nouvelle ligne Maginot traversant horizontalement l’Europe. Alors qu’on imaginait que, si une fracture devait s’approfondir, ce serait celle qui sépare les membres les plus anciens des dix « nouveaux », ce sont au contraire des millions d’Européens, particulièrement dans les pays du Sud, qui sont et se vivent comme victimes des remèdes préconisés par les pays du Nord. Remèdes qui non seulement accentuent les effets de la crise mais dont le choix des mots pour en qualifier les motivations est perçu comme humiliant, attentatoire à la fierté nationale. Du pain bénit pour les nationalistes. C’est donc, pour faire court, une fracture Nord-Sud qui s’installe. Elle est dangereuse et mortifère pour l’Union européenne.




    




    Qu’en est-il de ceux qui incarnent l’Europe, ceux qui en sont les figures ? À défaut d’en avoir une, comme un « chef de gouvernement », on en a une kyrielle qui, quand elles sont connues et identifiées, sont, elles aussi, dans le collimateur, y compris d’ailleurs les figures nationales qui construisent la décision européenne – sans le dire – et l’attaquent ensuite. José Manuel Barroso, Herman Van Rompuy, Olli Rehn ou même Jeroen Dijsselbloem (ce ministre néerlandais qui s’est fait tristement connaître en assumant, à la présidence de l’Eurogroupe, la première décision désastreuse prise pour sauver Chypre) ou, encore, Cathy Ashton ou Viviane Reding, ainsi que bon nombre de parlementaires européens, tous continuent, malgré la crise, à tenir un langage similaire, dans une posture parfois assertive, voire arrogante (« on va vous expliquer »), parfois compréhensive mais pétrie d’impuissance ou pire, d’obstination aveugle dans l’application de l’austérité, un concept moral importé en politique, utilisé pour faire expier les fautes, punir les vices ou les excès, ce qui ne constitue en rien une politique. Une austérité qui pourtant démantèle de nombreux acquis sociaux d’après-guerre, précipite les économies nationales dans la récession et les populations, en particulier les jeunes, dans la désespérance. Pas de quoi rassurer ou mobiliser hors des cercles convenus et convaincus.




    Du côté des chefs d’État, d’Angela Merkel à David Cameron en passant par Nicolas Sarkozy et dans une nouvelle posture, François Hollande, on tient un discours européen à vocation essentiellement domestique. Les médias se concentrent sur les déclarations ou menaces qu’ils profèrent en sortant de leur véhicule à l’arrière du Juste Lipse2, et, quelques dizaines d’heures plus tard, sur les conclusions qu’ils tirent de chaque sommet dit de crise, chacun dans leur salle de presse devant leurs journalistes accrédités à Bruxelles. Un discours certes plus en phase avec leurs électeurs nationaux (du moins l’espèrent-ils) mais par là même qui ne donne rien à voir ou à comprendre sur la dynamique européenne.




    Tracé à gros traits et très largement partagé, ce constat mobilise de nombreux acteurs politiques européens et nationaux, intellectuels, journalistes, artistes, citoyens, acteurs de la société civile. Selon les moments et les sujets, ils montent au créneau ou à l’assaut du projet européen. Analyses, dénonciations, propositions de contenu et de réforme des institutions, appels de toutes sortes sur tout ou partie des choix politiques se multiplient, et c’est tant mieux.




    Quant à nous, nous avons choisi un autre angle d’approche. Pour permettre à l’alternative politique (sociale, fédérale, écologiste et solidaire) dans laquelle nous sommes l’une et l’autre engagées de (re)devenir audible et de pouvoir se déployer, il nous a semblé urgent d’aller à contre-courant de l’atmosphère ambiante, morose et parfois eurodésespérée.




    Nous nous sommes attelées non à un manifeste sur le seul contenu, mais aussi et surtout sur la méthode. Car le processus de construction d’une alternative durable, solide, partagée ne peut s’envisager délié de la manière de le construire. Non que nous croyions à un rassemblement hétéroclite d’acteurs européens sur un compromis tiède et insipide. Bien au contraire, c’est parce que nous pensons que la profondeur de la crise est telle, qu’elle touche aux fondements mêmes du modèle européen de développement et aux représentations diverses que nous en avons que nous devons aussi travailler le terreau et la méthode grâce auxquels un changement de modèle et des échelles plus pertinentes de décision peuvent prendre racine.




    À partir de nos trajectoires croisées et différentes, des contextes nationaux inversés dans lesquels nous sommes insérées l’une et l’autre, de récits sur le périple de dossiers particuliers, de manœuvres des différents acteurs de la décision européenne, de la relation des pays d’outre-Rhin à l’Union européenne, les pages qui suivent ont pour ambition de donner des clés de compréhension des mécanismes pour pouvoir ensuite agir, autrement et de façon plus systémique, pour en modifier le cours et le résultat. La société civile, des citoyens indignés ne nous ont pas attendues pour s’engager ! Dans toutes leurs formes, des plus traditionnelles aux plus décalées et toujours de plus en plus transnationales, ces mouvements anciens ou récents, éphémères ou durables en sont la preuve. Les résultats engrangés ou les échecs subis dans ces espaces transnationaux de coopération, de résistance ou d’engagement n’ont pas comme seule valeur ou seul avantage de mettre en présence et en action des citoyens aux pratiques et cultures différentes. Ils sont aussi une manière de faire (re)naître une espérance durable, le plaisir de travailler ensemble, susceptibles de transformer désespoir et impression d’impuissance en un sentiment continu, profond, partagé, générant compréhension et obligations réciproques. Ils constituent enfin le creuset d’institutions européennes renouvelées, mieux fédérées, plus transparentes et démocratiques, respectant une subsidiarité plus active et plus adaptée en combinant mieux les niveaux de pouvoir et de responsabilité.




    Nous proposons aussi une autre posture : pas celle du combattant, du chevalier, qui énumère et menace les ennemis. Pas la posture de celui qui « parle cru, parle dru », qui fustige les élites dont généralement il est issu, déployant ainsi une autre forme d’arrogance. Nous optons résolument pour une posture utile, une posture qui désigne les adversaires, mais qui rassemble. Une posture qui privilégie la cohérence, la capacité de se mettre à la place de l’autre.




    Ces prérequis, ce souci de cohérence ne sont pas indispensables pour énoncer des alternatives politiques à une tribune, mais ce qui est certain, c’est qu’en leur absence, il est impossible d’assurer leur réalisation concrète dans la durée.




    Nous vivons dans une société complexe, ouverte, transnationale dans les faits (malgré la barrière des langues), dans laquelle chacun dispose d’un accès permanent et sans filtre à l’information sans limites. Dans ce monde profondément modifié, il est inapproprié de (faire) croire que l’on peut « se décharger » sur la politique pour qu’elle produise à elle seule les réponses et décisions adéquates. Il est vrai que, dans les années 1980, emportée par le mirage de l’ultralibéralisme, toute la classe politique de la gauche à la droite s’est retrouvée déchargée, impuissantée même, en laissant filer à la sphère économique et privée pas mal de ses prérogatives au nom de la dérégulation et de la concurrence. Il est donc illusoire de croire que la simple « récupération » de ces leviers, pour peu qu’elle soit possible, est suffisante.




    C’est une tout autre approche qui doit accompagner cette reprise en main, ces régulations nouvelles : il s’agit à la fois d’une approche plus systémique, plus durable, dans des formes démocratiques bien plus larges que celles de la démocratie représentative et d’échelles de gouvernance appropriées.




    Les responsabilités sont en effet partagées et ne sont pas du seul ressort des élus, qu’ils soient régionaux, nationaux ou européens. Pour construire le sentiment d’un destin commun, d’une espérance partagée, il faudra compter plus largement avec toutes les formes d’action citoyenne : la société civile traditionnelle, les mobilisations nouvelles, culturelles, inattendues, multiples et parfois satellisées.






    





    





    




    




    

      

        1 Nom donné au bâtiment qui abrite le siège du Conseil de l'Union européenne à Bruxelles, au rond-point Schuman.


      




      


    


  




  

    

      1. Nos histoires dans l’Histoire


    


  




  

    




    Nous nous sommes rencontrées dans les réunions de suivi du groupe Spinelli, ce groupe créé par quatre pionniers3 dans le but de faire avancer l’idée d’une Europe postnationale, une Europe des citoyens et non des nations, une Europe communautaire et non intergouvernementale. Nous n’appartenons pas aux mêmes partis politiques. Nos trajectoires sont très différentes, nos enracinements nationaux tout autant. Un excellent terreau pour écrire à quatre mains.






    




    






    




    




    




    

      

        3Daniel Cohn-Bendit, Isabelle Durant, Sylvie Goulard et Guy Verhofstadt (www.spinelligroup.eu).


      




      




      


    


  




  

    

      



    


  




  

    




    Des cailloux sur le chemin






    « J’avais mis deux chemises, trois culottes, une robe, et par-dessus une jupe, une veste, un manteau d’été, deux paires de bas, des chaussures d’hiver, un bonnet, une écharpe et bien d’autres choses encore, j’étouffais déjà avant de sortir, mais personne ne s’en souciait. Margot a bourré son cartable de livres de classe, est allée chercher son vélo dans la remise et a suivi Miep qui l’emmenait vers des horizons inconnus de moi. En effet, j’ignorais encore quelle serait notre mystérieuse destination. » (Extrait du Journal d’Anne Frank.)




    




    Ainsi commence le récit détaillé de deux années de vie clandestine d’Anne Frank, cette adolescente juive allemande, cachée avec sa famille et une famille amie dans une arrière-maison d’Amsterdam. Animée d’une formidable envie de vivre, écrite par une jeune fille comme moi, cette histoire a profondément marqué mes 12 ans, comme ceux de pas mal de mes contemporaines. Elle a révélé aux enfants que nous cessions peu à peu d’être, et inscrit dans notre patrimoine, y compris affectif, l’absurdité de l’Holocauste. L’histoire d’Anne devenait pour nous, en quelque sorte, la lecture chaude d’un passé froid.




    




    En effet, dans les années 1960-1970 à Bruxelles, en famille, on parle peu du passé récent, de la guerre, de qui a fait quoi, de comment on l’a vécue. D’abord parce que l’expérience n’a pas été aussi traumatisante pour tout le monde. Certains ont même tiré profit de l’Occupation allemande, les uns à une modeste échelle via de petits services en échange de petits avantages ; d’autres, des échelons les plus bas de l’administration jusqu’au plus haut niveau de l’État – comme le démontre l’excellent travail du CEGES, La Belgique docile4 –, ont délibérément fait le choix de la collaboration et de la dénonciation des Juifs.




    




    À cette époque, on a envie d’oublier. Ce sont les Golden Sixties. On roule avec de grosses voitures américaines. La consommation de masse pour tous devient le moteur de l’économie de marché, et tout le monde y croit. Les questions écologiques sont complètement absentes du radar politique.




    




    Pour moi, le fait qu’une génération entière, celle de mes parents nés pendant et au terme de la première guerre, qui a vécu d’aussi près la seconde, soit restée si discrète dans le témoignage direct avec la génération suivante reste un mystère. Il est paradoxal qu’à la même période, la guerre du Vietnam occupe plus de place dans notre actualité de jeunes adultes. Certes, l’une était en cours et l’autre n’était plus qu’un récit du passé, mais tellement structurant du présent, de la construction européenne.




    




    Mon père avait, quant à lui, dès le début de l’Occupation et au grand dam de sa famille, fait le choix de traverser les Pyrénées puis l’Atlantique pour rejoindre le gouvernement belge à Londres et, ensuite, l’armée britannique au Moyen-Orient. Son intransigeance était directement proportionnelle à son engagement : son désir jamais assouvi de servir contre la barbarie nazie. Il en restera une très faible considération pour ceux qui étaient « gentiment » restés en Belgique en attendant la fin de la guerre. Elle transpirait dans certaines conversations, attitudes ou certains choix d’étapes dans les vacances familiales : les bunkers des plages de Normandie et le cimetière américain d’Arromanches à partir duquel le message qui nous était envoyé, à nous les enfants, était un message de méfiance. Méfiance d’emblée, a l’égard de tout Allemand de l’âge de nos parents, tant qu’on ne savait pas de quel côté il avait été.




    




    Plus tard, au-delà des cours d’histoire qui n’y consacraient qu’un chapitre parmi d’autres, je poursuivrai, comme des millions d’Européens, la compréhension et l’assimilation de notre histoire européenne en dévorant des œuvres comme Le choix de Sophie ou La liste de Schindler, Le jour le plus long ou encore La vie est belle. Plus récemment, Les bienveillantes mettront le doigt sur l’insoutenable, la gestion quasi managériale de l’opération d’extermination des Juifs et des Tsiganes. La très belle pièce Bent, que j’ai vu jouer entre autres par mon fils, est, elle aussi, une magnifique contribution au maintien de la mémoire sur ce que fut l’horreur nazie.




    




    Je redécouvrirai et me laisserai à nouveau interpeller par ces questions bien plus tard, dans mes mandats politiques, quand il me sera demandé de représenter le gouvernement ou l’assemblée lors des jours d’armistice, de souvenir, de défilé des anciens combattants. À ces moments-là, ce sont les témoignages, les récits individuels et collectifs, les traces vivantes dans les lieux qui m’ont fait vibrer, bien plus que l’exaltation nationaliste qui n’a jamais eu prise sur moi, pas même « à l’insu de mon plein gré » !




    




    Ces questions mémorielles m’ont toujours fascinée. Pas seulement au sens des lois françaises du même nom qui pénalisent le révisionnisme et encore moins au sens de la responsabilité forcée des nouvelles générations comme le postulait la tentative inadéquate – pour le dire poliment – du président Sarkozy d’imposer à chaque petit Français d’adopter un enfant juif. C’est plutôt la transmission du patrimoine commun sur laquelle je m’interroge. Comment explique-t-on que la troisième génération ne se sente plus liée ou concernée par le passé commun ? Est-ce ce qui est en train d’arriver au projet européen ? Le fait que la génération des trentenaires veuille aujourd’hui redécouvrir cette page noire de l’histoire, soixante ans plus tard, est-il prémonitoire d’un nouvel engagement pour une Europe plus démocratique, moins arrogante, plus fédérée ?




    




    Les porteurs du projet Aladin5 mettent le doigt sur le fait que tous les citoyens européens, migrant depuis les quatre coins du monde, et singulièrement les Arabes et les musulmans, ne seront vraiment Européens que quand ils auront intégré l’Holocauste comme étant aussi leur histoire. Certes, mais sans doute cela vaut-il aussi en sens inverse. Si le génocide des Juifs constitue un tournant majeur pour l’histoire de l’Europe, les conditions de la création de l’État d’Israël et les conséquences qui en ont découlé dans toute la région, de l’autre côté de la Méditerranée, font aussi partie de notre histoire.




    




    Il ne faut pas confondre la nécessité de labourer la mémoire avec ce qui s’apparenterait à un brevet de bon Européen, « européennement correct ». Les jeunes Européens, dans nos grands centres urbains, charrient aussi d’autres histoires, métissées. Des jeunes issus de pays d’Afrique ou du Moyen-Orient, nés ici et Européens pour la plupart, portant avec légèreté ou comme un fardeau leur double identité. Ils sont Belges, Français, Allemands, Hollandais, Suédois, mais ont aussi d’autres références. Comme ceux qui, Italiens, Grecs, Portugais, les ont précédés dans les générations migratoires et sont devenus entre-temps des Européens parfois en meilleure position économique que ceux qui sont nés au pays dans les années 1990 et sont aujourd’hui frappés de plein fouet par les effets de la crise.




    Malgré une ségrégation spatiale et culturelle évidente, ils appartiennent tous à la génération smartphone, ils partagent les bancs d’école (mais pas dans les mêmes établissements), les clubs de foot, les fast-foods.




    




    La récente adhésion de la Croatie à l’Union européenne me rappelle une autre tranche d’histoire, plus récente, plus à l’est, et qui traverse également notre histoire commune d’Européens. Je pense à l’histoire des pays d’Europe de l’Est, les révolutions et les répressions que ces pays ont connues. D’autres « printemps » et d’autres « hivers »…




    




    Je conserve un souvenir assez précis de l’admiration que nourrissaient bon nombre de mes contemporains engagés à gauche dans les années 1970 et 1980 pour le régime de Tito en Yougoslavie. Ils y voyaient un rempart contre les tensions ethniques entre les communautés qui composaient l’État yougoslave, créé de toutes pièces par les grandes puissances à la fin de la Première Guerre mondiale. Les années Tito ont, c’est vrai, incarné la lutte contre le nazisme et le fascisme, l’industrialisation et le développement. Mais ces avancées n’autorisent pas à accepter comme un bienfait, voire à soutenir, un régime autoritaire qui a interdit le pluralisme et l’alternance politiques, muselé la liberté d’expression, et cela pendant quarante ans ! Pas plus qu’avant le printemps arabe on ne pouvait admettre qu’il valait mieux les Kadhafi, Ben Ali, Moubarak et autres el-Assad pour contenir (facialement) l’islamisme et donner des gages au reste du monde sur les terrains du pétrole ou des migrations. Ni qu’on ne peut aujourd’hui, seulement deux ans après les révolutions, parler d’automne ou d’hiver arabe devant les confrontations difficiles et parfois violentes qui opposent les tenants de l’islamisme et ceux de la laïcité, les salafistes et les sunnites, en Égypte, en Tunisie. Quant à la Syrie, il n’y a aucune saison pour caractériser le massacre qui s’y déroule et l’impuissance, pour ne pas dire la lâcheté, des Européens à agir quand il en était encore temps…




    




    À l’époque autant qu’aujourd’hui, le relativisme démocratique m’a toujours irritée. Pourquoi ce qui vaut en termes de droits de l’homme, de libertés, de protection des minorités chez nous ne vaudrait pas ailleurs ? Il ne peut y avoir de double standard.




    Il est vrai qu’en ex-Yougoslavie, la levée du couvercle autoritaire a vu renaître de manière sanglante les tensions interethniques entre les peuples qui composaient artificiellement ce pays, le tout sous les yeux d’Européens aussi ébahis que politiquement et militairement impuissants. La myriade de petites républiques allait se déchirer et entrer dans une spirale nationaliste et ethnique. Celle qu’a incarnée Slobodan Milošević allait s’opposer au nationalisme croate et s’étendre ensuite en Bosnie-Herzégovine en y prenant une tournure religieuse. On sait le long et violent conflit, à la fois politique, ethnique, religieux qui s’en est suivi. Il fut de loin le plus meurtrier des guerres de Yougoslavie. Face à l’incapacité, déjà à l’époque, de se mettre d’accord pour intervenir et rétablir la paix et la sécurité, ce sera finalement l’intervention américaine soutenue par l’OTAN qui y mettra fin.




    




    Quelques années plus tôt, c’est toute l’Europe de l’Est qui commence à se libérer.




    




    En Pologne, nous découvrirons durant l’été 1980 le chantier naval Lénine à Gdansk. Le visage buriné et moustachu de Lech Wałęsa nous deviendra familier. Un peu plus tard, c’est celui de Bronisław Geremek, plus discret, que nous apprendrons à connaître. Après avoir largement contribué aux accords de Gdansk, il deviendra le conseiller de Wałęsa. Le Wałęsa de ces années-là n’a plus rien à voir avec celui d’aujourd’hui. C’est une des raisons pour lesquelles, lorsqu’avant la fin de son mandat en 2011, le président du Parlement européen Jerzy Buzek demanda avec insistance que l’on nomme l’esplanade en face du Parlement européen à Bruxelles « Esplanade Solidarność », il me faudra développer des trésors d’ingéniosité pour dépasser les résistances des autorités bruxelloises à nommer ainsi cette voirie régionale. Bronisław Geremek, brillant historien médiéviste, après avoir été élu député puis ministre des Affaires étrangères, le sera au Parlement européen (où, malgré le soutien des Verts et des libéraux en 2004, il ratera la marche pour le perchoir). Cet homme doué d’une intelligence et d’une culture remarquables, mais aussi d’une grande simplicité et capacité d’écoute, aura marqué tous ceux qui ont croisé sa route. Je garde du petit déjeuner qu’il m’avait accordé, lors de ma visite à mon homologue polonais en 2011, un souvenir éblouissant.




    




    La Roumanie est le seul pays de l’Est à avoir subi une révolution sanglante avec plus d’un millier de victimes. Les émeutes et protestations qui se déroulèrent en décembre 1989 aboutirent au renversement du régime communiste de Nicolae Ceauşescu et à la mise à mort du dictateur et de son épouse. Je me souviens encore de cette journée de Noël où nous suivions les images des manifestations et de l’exécution du couple Ceauşescu sur un petit téléviseur dans un appartement loué à la côte belge avec nos enfants qui n’en revenaient pas de nous voir scotchés devant cet écran pendant toutes ces heures. J’étais loin d’imaginer ce soir-là, en assistant en direct à leur exécution, que quelque vingt ans plus tard, alors ministre dans le Gouvernement belge en charge de la présidence de l’Union européenne, je logerais à Varsovie dans les villas réservées aux « hôtes de marque » et, semble-t-il, dans celle qui hébergea plus d’une fois le couple Ceauşescu… autant dire que j’ai peu dormi. Loin d’imaginer aussi ce soir-là que je me retrouverais assise, en tant que vice-présidente du Parlement européen, à côté de László Tőkés, évêque de l’Église roumaine, dont l’expulsion de son église a été le facteur déclenchant de tout ce qui a suivi.




    




    La Bulgarie sera la dernière à laisser tomber le régime communiste en 1990. Et quand une jeune parlementaire européenne bulgare, Mariya Nedelcheva, prendra la tête de la mission européenne d’observation des élections législatives et présidentielles tant contestées de 2011 en République démocratique du Congo et qu’elle dira tout simplement qu’elle vient d’un pays qui n’est qu’« une bien jeune démocratie pleine de défauts », elle gagnera l’écoute et le respect des interlocuteurs congolais étonnés que l’Union européenne ait confié à cette trentenaire d’un pays assez mal connu en Afrique la direction d’une mission d’observation électorale à risque. Bon nombre d’observateurs et acteurs congolais avaient, en effet, été quelque peu échaudés par une attitude européenne qu’ils ont interprétée comme progouvernementale et pro-Kabila au lendemain des élections de 2006 qui avaient amené ce dernier au pouvoir. Portées par la voix de cette parlementaire issue d’un pays « inattendu » sur le terrain congolais, les analyses et recommandations de l’Union européenne allaient gagner en crédibilité.




    




    On omet le passé en ne parlant de ces pays que comme pourvoyeurs de cohortes de familles roms dans nos rues ou de travailleurs au noir dans le secteur du bâtiment ou du transport routier. Se remémorer ce passé récent nous oblige à réaliser combien il est difficile de dissocier les calendriers rationnels de l’approfondissement à l’échelle européenne et celui de la politique, des verrous qui lâchent et des effets de dominos que cela génère.




    




    Symboliquement, l’incroyable réunification de l’Allemagne marquera ensuite les esprits. Un projet qui prendra du temps et qui coûtera très cher à l’Allemagne, mais qui est sans doute le plus important et le plus symbolique qu’elle ait réalisé dans l’après-guerre.




    




    Je me rappelle des premiers pas du Parlement européen, alors assemblée purement consultative, présidée par Simone Veil, en l’honneur de laquelle nous avons nommé l’espace central de l’esplanade du Parlement à Bruxelles « Agora Simone Veil », à la fin de l’été 2011. C’est une silhouette un peu courbée, au pas hésitant, qui a gravi au bras de son accompagnateur les marches du podium installé pour la circonstance. D’une voix faible et mal assurée, Mme Veil nous a rappelé son credo, son passé, son engagement, ses espoirs pour l’avenir.




    




    Alors que ce Parlement « croupion », comme on le désignait à l’époque, se mettait en place, se posait la question de son siège. En l’absence de consensus sur son emplacement, un bâtiment a été construit à la fois à Bruxelles et à Strasbourg, où se trouve le siège officiel. À Bruxelles, en l’absence d’une autorité politique représentant les intérêts des Bruxellois (la Région bruxelloise ne verra le jour qu’en 1989), ce sera dans la douleur, sans ménagement et sans considération aucune ni pour le patrimoine, ni pour le quartier, ni pour les ateliers d’artistes et les habitants. On expropriera à tour de bras pour construire une dalle au-dessus de la gare du Luxembourg, sur laquelle sera érigé le « Caprice des dieux »6, ne conservant de l’ancienne gare que la salle des guichets et la salle d’attente du roi Léopold II, en front de la place du même nom !




    




    La Commission européenne était, elle, déjà installée en contrebas du rond-point Schuman, sur le site du Berlaymont, un ancien couvent-pensionnat. Moi qui suis née au numéro 225 de la rue de la Loi, de l’autre côté du rond-point Schuman, j’ai quelques souvenirs de ce quartier paisible, en bordure du parc du Cinquantenaire. C’est en effet au début des années 1960 que l’État belge a exproprié ledit couvent du Berlaymont. Ce fut, dans la foulée, le cas pour bon nombre de maisons particulières des alentours du rond-point, dont celle de mes parents, pour faire place nette pour les institutions européennes. Il y a de ces hasards…




    




    À l’autre extrémité de cette rue de la Loi se trouve le Parlement belge, devenu fédéral en 1992 après de longues années de négociations institutionnelles. J’y siégerai comme ministre (de la Mobilité et des Transports) et vice-première ministre du gouvernement Verhofstadt 1. Avec lui, nous préparerons et assurerons avec brio la présidence de l’Union européenne de 2001 (à l’époque exclusivement tournante), marquée par les attentats du 11 septembre que je vivrai en direct à Washington et clôturée par la déclaration de Laeken, embryon du traité de Lisbonne. Je serai ensuite membre du Sénat de Belgique pendant six ans tout en assurant la coprésidence de mon parti, Écolo. Période passionnante, difficile aussi car après une très lourde défaite électorale, il a fallu patiemment reconstruire une cohésion interne aux écologistes, une crédibilité politique. En 2009, c’est (plus ou moins) chose faite grâce à une belle mobilisation collective. Je mène la liste pour les élections européennes et me lance dans l’aventure d’une institution que j’avais connue par la porte du Conseil, lors de la présidence belge de l’Union européenne de 2001. Un choix qui n’a pas toujours été bien compris par ceux qui, membres de mon parti ou électeurs, m’ont connue des années durant, active sur les questions politiques nationales et régionales. Comment peut-on souhaiter « s’exiler » au Parlement européen, lieu perçu comme lointain, technique, si peu capable d’empathie ou de proximité, ce dans quoi je me débrouillais plutôt bien. « Pourquoi partez-vous à l’Europe ? » me disait-on !




    Il est particulier qu’on dise cela à quelqu’un qui habite à Bruxelles, à l’ombre du « Caprice des dieux ». Pour ma part, j’avais tout sauf un sentiment d’exil. J’ai conservé mon ancrage politique au conseil communal de Schaerbeek où j’habite, et j’y tiens. Sans aucun mérite, car je n’aurais pu faire autrement, j’ai tenté de conserver mes deux pieds dans la vie politique nationale et régionale, mais aussi dans la vie tout court, celle de mes concitoyens, voisins, proches et moins proches. À chacun de mes déplacements en Europe et au-delà, j’ai ajouté à la partie plus officielle ou convenue des contacts selon les cas avec la société civile, les acteurs de terrain, les partenaires de projets locaux, avec des « gens-de-là-bas ». Un tour des quartiers, une immersion, quelques échappées pour sentir et m’imprégner. Ces contacts, cette proximité, ce besoin de parler, de comprendre, de rencontrer, c’est mon carburant en politique !




    




    Dans les travées du Parlement européen, une assemblée aussi passionnante par ses compétences, sa composition et sa dynamique que par ce qu’elle représente comme caisse de résonance pour des milliers de causes et d’acteurs politiques et sociaux, dans et hors Union, je retrouverai un certain Guy Verhofstadt, président du groupe libéral avec qui nous avons créé le groupe Spinelli, lequel m’a permis de rencontrer une certaine… Gesine Schwan.




    




    




    





    






    

      




      

        4Sous le titreLa Belgique docile, le rapport de recherche du CEGESOMA sur les autorités belges et la persécution juive pendant la Seconde Guerre mondiale est paru le 12 septembre 2007 aux éditions Luc Pire.


      




      

        5Programme culturel et éducatif portant sur les enjeux liés aux relations judéo-musulmanes visant à créer un dialogue, à combattre la désinformation, le négationnisme via, entre autres, une bibliothèque numérique (www.projetaladin.org).


      




      

        6Les Bruxellois appellent le bâtiment du Parlement européen, place du Luxembourg, le « Caprice des dieux » en raison de sa ressemblance avec la boîte du fromage du même nom.
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